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1 M 1*  Suivi administratif. – Vérification des registres de la préfecture, état de l’an 
VIII à 1824 : procès-verbal.  

 Contient des actes non signés au 16 septembre 1824. 

1824 

1 M 2-4 Arrêtés, décisions et travaux de la Préfecture de la Creuse : compte 
analytique. 

An XI-an XIII 

 1 M 2 3 vendémiaire - 25 fructidor an XI 

 1 M 3 1 nivôse - 28 ventôse an XIII 

 1 M 4 1 germinal - 30 prairial an XIII 
   Quelques feuillets. 

RELATIONS AVEC LE MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

1 M 77 Maintien de l’ordre public. – Situation politique, morale et matérielle du 
département, demandes de rapport par le ministère : correspondance. 

1811-1832 

1 M 76 Conduite des affaires. – Fixation des attributions politiques, économiques et 
sociales du préfet, recommandations et prescriptions du ministère de 
l’Intérieur : circulaires. 

1820-1928 

1 M 70 Inspection administrative de la préfecture par le Conseiller d’État Villemain. 

1853 

1 M 71 Réforme administrative. - Réduction du nombre des sous-préfectures (1886-
1926) ; suppression des Conseils de préfecture (1920-1921) ; commission 
chargée de la révision des cadres administratifs (1924). 

1886-1926 

 



RAPPORTS DES PRÉFETS ET SOUS-PRÉFETS 

Préfets 

1 M 78-80 Rapports mensuels. 

1859-1883 

 1 M 78 1859-1861 

 1 M 79 1861-1864 

 1 M 80 1879-1883 
    En mauvais état de conservation. 

1 M 81 Rapports mensuels : instructions et correspondance. 

1907-1933 

Sous-préfets1 

1 M 82 Conférences et tournées administratives : rapports des sous-préfets. 

1855-1869 

1 M 83 Situation politique, morale et économique dans l’arrondissement 
d’Aubusson : rapports du sous-préfet d’Aubusson (1859-1863) ;  rapport du 
sous-préfet de Bourganeuf : extrait (s. d.) ; rapports du sous-préfet de 
Boussac (1858-1859). 

1858-1863 

1 M 84-85 Rapports hebdomadaires des sous-préfets. 

1879-1880 

 1 M 84 juin-août 1879 

 1 M 85 septembre 1879-janvier 1880 

 

                                            
1 Consulter également les sous-séries 1Z (Fonds de la sous-préfecture d’Aubusson) et 2Z (Fonds de 
la sous-préfecture de Bourganeuf) et en particulier les cotes 1Z2 et 2Z12. 



1 M 86-87 Rapports mensuels des sous-préfets. 

1889 ; 1905-1939 

 1 M 86 1889 

 1 M 87 1905-1910, 1933-1939 

CORRESPONDANCE 

Cabinet du préfet 

Correspondance active 

1 M 5*-26* Enregistrement : registres.  

An X-1821 

 1 M 5*  21 pluviôse an X - 3 frimaire an XI 

 1 M 6* 8 frimaire an XI - 14 nivôse an XII 

 1 M 7* 17 nivôse an XII - 5 prairial an XIII 

 1 M 8* 16 floréal an VIII - 27 messidor an IX 

 1 M 9* 6 messidor an IX - 29 nivôse an X 

 1 M 10* 17 frimaire an X - 13 frimaire an XII  

 1 M 11* 14 floréal an VIII - 23 prairial an X 

 1 M 12* 1 messidor an X - 16 pluviôse an XIII  

 1 M 13* 28 floréal an XI - 15 frimaire an XIV 

 1 M 14* 14 pluviôse an XII - 7 nivôse an XIV 

 1 M 15* 24 frimaire an XII - 15 juillet 1808 

 1 M 16* 13 frimaire an XII - 20 juillet 1809 

 1 M 17* 19 prairial an XIII -12 mai 1809 



 1 M 18* 10 février 1808 - 3 novembre 1810 
    En mauvais état de conservation. 

 1 M 19* 9 prairial an XIII - 17 octobre 1812 

 1 M 20* 28 juillet 1809-6 décembre 1813 
    En mauvais état de conservation. 

 1 M 21* 8 novembre 1812-2 septembre 1813 

 1 M 22* 26 juin 1811-28 octobre 1814 
    En mauvais état de conservation. 

 1 M 23* 8 mai-1 octobre 1814 
    En mauvais état de conservation. 

 1 M 24* 17 juillet 1817-26 juin 1818 
    Avec table chronologique de la correspondance ministérielle. 

 1 M 25* 1810-1821 
    Affaires financières. 
    En mauvais état de conservation. 

 1 M 26* 1 janv. 1812-3 août 1813 
    Comptabilité des communes. 

Correspondance passive 

1 M 27*-35* ; 37* Enregistrement: registres. 

An IX-1814 ; 1878-1883 

 1 M 27* -  4 vendémiaire-30 fructidor an IX  
    Transcription de lettres ministérielles. 

 1 M 28* 2 vendémiaire-27 fructidor an X  
    Transcription de lettres ministérielles. 

 1 M 29* 5 vendémiaire an IX-12 septembre 1806  
    Transcription de lettres ministérielles. 

 1 M 30* 1812  
    1er registre d’ordre. 

 1 M 31* 1813  
    2ème registre d’ordre. 



  1 M 32* 1814  
    3ème registre d’ordre. 

 1 M 33* 1878-1880 

 1 M 34* 1881 

 1 M 35* 1882 

 1 M 37* 1883 

1 M 38 - 40 Avec les ministres.  

1824-1940 

 1 M 38 1824-1932  

 1 M 39 1933-1936 

 1 M 40 1927-1940 

1 M 41 - 45 Avec les parlementaires.  

1928-1940 

 1 M 41 1928-1929 

 1 M 42 1930-1931 

 1 M 43 1932 

 1 M 44 1934-1936 

 1 M 45 1937-1940 

1 M 46 - 48 Avec les conseillers généraux. 

1929-1940 

 1 M 46 1929-1930 

 1 M 47 1931-1932 

 1 M 48 1935-1940 



1 M 49 Avec les préfets des autres départements. 
1824-1940 

1 M 50 - 51 Avec les sous-préfets et les maires du département. 

1834-1940 

 1 M 50 1834-1932 

 1 M 51 1933-1940 

1 M 52 Avec l’autorité militaire. 

1928-1940 

1 M 53 - 54 Avec les autorités de police et judiciaires. 

1925-1940 

 1 M 53 1925-1936 

 1 M 54 1937-1940 

1 M 55 - 59 Avec les particuliers. 

1811-1940 

 1 M 55 1811, 1844-1929 

 1 M 56 1930-1931 

 1 M 57 1932-1935 

 1 M 58 1936-1937 

 1 M 59 1938-1940 

Secrétariat général 

1 M 60* Correspondance active : registre. 
 En mauvais état de conservation. 

7 nivôse an XIV-21 novembre 1807 



1ère Division2 

1 M 61*-62* Bâtiments départementaux, les voies de communication, les mines, le service 
hydraulique, les eaux et forêts, le jury, les postes, télégraphe et téléphone, les 
automobiles : registre. 

1911-1927 

 1 M 61* 1911-1913 

 1 M 62* 1914-1927 

1 M 63* Affaires militaires, la police, le secrétariat, l’agriculture, le commerce, 
l’industrie, le travail, la statistique : registre. 

1911-1933 

1 M 64* Service vicinal : registre. 
1913-1928 

2ème Division3 

1 M 65*-67* Assistance, les calamités, les secours, les casernes, les poids et mesures : 
registre. 

1865-1870 

 1 M 65* 1865-1867 

 1 M 66 * 1867-1869 

 1 M 67* 1869-1870 

 

                                            
2 En 1922, d’après les règlements du personnel des bureaux de la préfecture et des sous-préfectures, 
la 1ère Division était chargée de l’administration générale et départementale, du recrutement et des 
affaires militaires, de l’agriculture, du commerce et de l’industrie, des travaux publics, des chemins 
vicinaux, de la police générale, des élections sénatoriales, législatives et départementales. (Source : 
2M68). 
3 En 1861, d’après la nomenclature des attributions des bureaux de la préfecture, la 2ème Division était 
chargée de la comptabilité générale, des frais de justice criminelle, des pensions civiles, des caisses 
d’indemnisation, des secours généraux et spéciaux, des bâtiments départementaux, des contributions 
directes, des emprunts de l’État, des poids et mesures, du cadastre, de la comptabilité de l’instruction 
primaire. 



3ème Division4 

1 M 68* Gardes nationales, les postes, les élections : registre. 

1er juillet 1846-30 mars 1848 

Télégrammes 

1 M 73-75 Télégrammes expédiés : relevés. 

1937-1940 

 1 M 73 1937-1938 

 1 M 74 1939-1940 (relevés des expéditions). 

 1 M 75 1939-1940 (copies des expéditions). 

TABLEAUX STATISTIQUES DU DÉPARTEMENT 

1 M 88 Études générales historiques, géographiques et économiques sur le 
département. 

1803 

1 M 89 Situation générale du département, bilan annuel  
 Concerne la topographie, la population, l’état des citoyens, l’agriculture, l’industrie et le 

commerce et comprend un appendice.  

1806 

1 M 90 Correspondance administrative. 

26 floréal an VIII-7 brumaire an XIV 

1 M 91-93 Statistiques, états de situation. 

An VIII-1811 

 1 M 91 an VIII-an IX 

                                            
4 En 1843, d’après un arrêté du préfet de la Creuse fixant les attributions des divisions et bureaux de 
la préfecture, la 3ème Division était chargée de la comptabilité, de l’administration communale, des 
contributions directes et indirectes, du cadastre, des listes électorales et du jury.  



 1 M 92 an XI 

 1 M 93 an XII-1811 

CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES ET TERRITORIALES 5 

1 M 119 Organisation territoriale des départements et communes : listes des textes de 
loi et résumés de 1824 à 1905. 

1886-1892 ; 1907 

1 M 118 Distances légales entre les communes du département, révision (1862-1893). 
Noms de communes, changement : décrets, correspondance (1886-1892). 

1862-1893 

1 M 94 Limites entre les quatre communes de Château-sur-Cher, Évaux-les-Bains, 
Reterre et Charron, proposition préfectorale : correspondance avec le 
ministre de l’Intérieur. 

An X-an XII 

1 M 95-97 Communes (villages, hameaux, population, rivières, distances avec d’autres 
points géographiques) : tableaux de renseignements. 

An IX-an XIII 

 1 M 95 Arrondissement communal d’Aubusson (11 nivôse an IX). 

 1 M 96 Canton de Bonnat (an XIII). 

 1 M 97 Cantons de Dun-le-Palestel et de La Souterraine (an XIII). 

1 M 98 Canton de Royère, transfert du chef-lieu de canton. 

1868 

1 M 377 Propositions de suppression des justices de paix et des recettes de 
l'Enregistrement, protestations : correspondance, délibérations municipales. 

1919-1935 

                                            
5 Consulter également la sous-série 1Z (Fonds de la sous-préfecture d’Aubusson) et en particulier la 
cote 1Z3. 



 

1 M 99-100 Réunions de communes. 

An IX-1879 

 1 M 99 Propositions (an IX). 

 1 M 100 Correspondance administrative (1818-1879). 

1 M 101 Arfeuille (distraction de Chatain, 1834-1857). Arrênes. Auge (réunion de 
Verneiges, 1855). Auzances (rattachement du village des Coutignolles, 
1848-1865). Azat-Châtenet (réunion du village du Cros, 1841). Bénévent-
l’Abbaye (rattachement de villages, 1883). 

1 M 102 Blessac (distraction de La Borne et érection de Blessac en commune 
distincte, 1841-1873). Boussac-Bourg (distraction du village des Roudières, 
1843). Budelière (érection en commune, 1851-1852). Bussière-Nouvelle 
(réunion de Blavepeyre, 1842). Bussière-Saint-Georges (réunion de villages, 
1880). La Chapelle-Baloue (réunion de villages, 1866). Chard (réunion de 
Châtelard et de Brousse, 1841-1847). La Courtine (demande de distraction 
de Saint-Denis, 1848). Cressat. Crocq (réunion de Monteil-Guillaume, 
1836). 

1 M 103 La Forêt-du-Temple (réunion à Mortroux, 1836 ; érection en commune 
distincte, 1880-1884). Fransèches (pétition de la municipalité, an X). 

1 M 104 Gentioux (réunion du village de Vervialle, 1807-1830). Glénic (demande de 
distraction du village de Villechenille, 1883). Jouillat (réunion du village de 
Mougnet, 1881-1883). 

1 M 105 Lavaveix-les-Mines (création de la commune, 1864-1868). 

1 M 106 Lépaud (réunion de Gigoux, 1835). Lourdoueix-Saint-Pierre (délimitation 
avec Aigurande (Indre), 1843-1848 ; demande de distraction du village du 
Lignaud, 1859). 

1 M 107 Magnat-l’Etrange (délimitation avec Saint-Agnant-près-Crocq, 1858). 
Mainsat (réunion des Portes, 1835-1837). Malleret-Boussac (réunion de 
Champeix, 1830). Les Mars (réunion du Compas, 1836). Le Mas-d’Artige 
(délimitation avec Sornac (Corrèze), plan, an XI). Mazeirat (réunion à Saint-
Hilaire-la-Plaine, 1843). Montaigut-le-Blanc (réunion du village de Sous-la-
Faye, 1880). Monteil-au-Vicomte (réunion de Chatain, 1829). Morterolles 
(réunion du village du Breuil, 1829). Mortroux (délimitation avec la 
commune de Crevant (Indre), an X-an XI). Mourioux (délimitation avec la 
commune d’Arrênes, 1833-1874). Néoux (demande de rattachement de la 
commune de Saint-Alpinien, 1887). Nouhant (délimitation avec la commune 



de Lamaids (Allier), 1816). Nouzerines (délimitation avec la commune de 
Vigeon (Indre) an XI-an XII). Nouzerolles (annexion des villages de Puy-
Balièbre et du Bouchet, 1875). 

1 M 108 Pontcharraud, création de la commune (1872-1883). 

1 M 109 Le Puy-Malsignat, création de la commune (1848-1884). 

1 M 110 Reterre (délimitation avec Fontanières, 1836). Saint-Agnant-près-Crocq 
(demande de distraction de Salesses, 1836-1853). Saint-Dizier-la-Tour 
(réunion de La Tour-Saint-Austrille, 1844-1848). Saint-Domet (réunion de 
villages et de La Croix-au-Bost, 1822-1842). 

1 M 111 Saint-Eloy (délimitation avec Janaillat, 1839-1840 ; avec Azat-Châtenet, 
1838-1841). 

1 M 112 Saint-Etienne-de-Fursac (projet de distraction de Paulhac, 1850-1886). 

1 M 113 Sainte-Feyre (délimitation avec Saint-Laurent, 1816-1837 ; distraction du 
hameau de La Vergne, 1877-1880). Saint-Georges-Nigremont (délimitation 
avec Pontcharraud, 1876-1882). Saint-Julien-la-Genête, 1881 

1 M 114 Saint-Martial-le-Mont (réunion du village de La Vallade-Basse, 1874-1875). 
Saint-Médard (réunion des villages de Fourneaux, 1823, et de Jeansannes, 
1851). Saint-Merd-la-Breuille (délimitation avec les communes de 
Verneugheol (Puy-de-Dôme), et de La Roche-Fressange (Corrèze), 1852). 
Saint-Pierre-le-Bost (1) (demande de distraction du Compeix et érection en 
commune distincte, 1872-1874). 

1 M 115 Saint-Sylvain-Bellegarde (projet de réunion à Bellegarde, 1836). Distraction 
du village de Bagnard de la commune de Saint-Alpinien et réunion à celle de 
Saint-Sylvain, 1822-1882). 

1 M 116 Soumans (réunion de Bellefaye, 1829). Sous-Parsat (réunion de Mareilles-
au-Prieur, 1841-1842), demande de distraction du canton de Saint-Sulpice-
les-Champs et de rattachement au canton d’Ahun, 1843-1846 ; (pièces à 
l’appui du XVIIe siècle). Tardes (réunion de Mazeirat et demande d’érection 
de Mazeirat en commune distincte, 1834-1874). Tercillat (réunion de 
Viviers, 1833). Thauron (distraction de plusieurs villages de la commune de 
Bosmoreau-les-Mines et réunion à celle de Thauron, 1816-1822). Trois-
Fonds (demande d’annexion de la section de Ventenat, 1881). Vallière 
(réunion de la commune de Saint-Séverin à celle de Vallière, 1814). 

                                            
1 Commune du canton de Royère ayant pris le nom de Saint-Pierre-Bellevue par arrêté du 21 juillet 
1937. 



1 M 117 La Villeneuve (distraction de Basville, érection en commune distincte et 
délimitation avec cette commune. Distraction des villages de Pindogne et des 
Huillards, 1855-1873). 

ÉVÈNEMENTS POLITIQUES - OPINION PUBLIQUE 

CONSULAT 
(1799-1804) 

1 M 128 Arrêtés de l’administration centrale du département (1 germinal an VIII), 
proclamations du préfet de la Creuse (1-4 germinal an VIII), proclamations 
du premier consul relatif à la paix de Lunéville (29 ventôse-9 germinal an 
IX), sénatus-consulte proclamant Napoléon Bonaparte premier consul à vie 
(14 thermidor an X), proclamations relatives à la paix (15-23 vendémiaire an 
X), adresse de l’Assemblée du Conseil du 1er arrondissement du département 
de la Creuse au citoyen Musset, premier préfet de la Creuse (17 germinal an 
X) : affiches et placards. 

An VIII-an X 

PREMIER EMPIRE  
(1804-1815) 

Messages et évènements nationaux 

1 M 129 Famille du premier consul, rétablissement de la dignité (23- 30 floréal an 
XII). Couronnement de l’Empereur (18-22 fructidor an XII). Discours de 
l’Empereur au Sénat (1 vendémiaire an XIV). 

An XII-an XIV 

1 M 132 Journal officiel et du Moniteur : extraits (1-14 avril 1814). Proclamation de 
l’Impératrice régente aux français (3 avril 1814). « Ephémérides. Récit de ce 
qui s’est passé à Paris depuis le 28 mars jusqu’au 3 avril... ». 

1814 

 

 

 



1 M 133 Empereur, abdication : extrait du Moniteur Universel6. 

11 avril 1814 

Évènements locaux 

1 M 130 Citoyen Voysin de Gartempe, remplacement au Conseil général : lettre du 
préfet de la Creuse (7 décembre 1809). Bulletin de la Grande Armée : 
correspondance administrative (10 août 1812).  

1809-1812 

1 M 131 Situation politique et morale du département, envoi de rapports au ministère 
de l’Intérieur : correspondance. 

1810-1813 

PREMIERE RESTAURATION  
(1814-MARS1815) 

1 M 134 Déclaration de Saint-Ouen : placards et affiches (2 mai 1814). Circulaires du 
ministre de l’Intérieur, abbé de Montesquiou, aux préfets (21 mai 1814). 
Copie d’une lettre de Sémonville, commissaire extraordinaire de la 21ème 
Division militaire au préfet de la Creuse (17 avril 1814). Appel du 
commissaire extraordinaire du roi Otto comte de Mosloy aux Français de la 
21e Division militaire (6 juin 1814). Avis aux militaires autrichiens et autres 
étrangers signé du comte d’Allonville (30 juin 1814). Pièce relative au 
passage du duc d’Angoulême dans le département (13 août 1814). 

1814 

1 M 135 Suppression des emblèmes du gouvernement impérial, adhésion aux actes du 
gouvernement provisoire, reprise des armoiries par les villes : 
correspondance administrative. 

4 avril 1814-10 janvier 1815 

                                            

6 En 1631, Théophraste Renaudot crée la Gazette de France qui rapporte l'actualité politique. Avec la 
Révolution, Charles Panckoucke, directeur de la publication, ajoute les débats et les délibérations de 
l'assemblée nationale. À partir de 1799, elle comprend une partie officielle chargée de publier les 
actes du gouvernement et de l'assemblée ainsi que les nouvelles des armées et une partie libre 
s'intéressant aux sciences, aux arts, etc. La revue prend le nom de Moniteur universel en 1811. 
Source : http://www.archivespasdecalais.fr/Chercher-dans-les-archives/Fonds-et-collections/Archives-
modernes/Serie-K-Lois-ordonnances-arretes/ (janvier 2014) 

 



CENT JOURS 
(M ARS –JUILLET 1815) 

1 M 136 Proclamation de Napoléon au peuple français, du golfe Jouan (1 mars 1815) : 
placards divers. Proclamation et ordonnance du roi (6-11 mars 1815). 
Décrets impériaux du 13 mars 1815. Proclamation du maréchal prince 
d’Eckmühl, ministre de la guerre, 10 avril 1815. Copie d’une lettre du duc 
d’Otrante, ministre de la police générale, au préfet de la Creuse (13 avril 
1815). Journal de l’Empire : extraits (17 avril 1815). Corps francs, 
organisation : décrets (22 avril 1815). Élection des maires et adjoints : 
décrets (30 avril 1815). Convocation des collèges électoraux au Champ de 
Mai, 12 mai 1815. Résidence des ex-nobles : arrêté du lieutenant de police 
du 3e arrondissement (15 mai 1815). 

1815 

1 M 138 Correspondance ministérielle, rapports à la Chambre des Représentants. 

23 juin-3 juillet 1815 

1 M 137 Projet de pacte fédératif dit Confédération limousine. 

21 mai-12 juin 1815 

SECONDE RESTAURATION  
(1815-1830) 

1 M 139 Entrée du roi à Paris, annonce : circulaire du baron de Vitrolles (9 juillet 
1815). Adhésion à Louis XVIII : Conseil municipal de la ville de Guéret, 
délibération (3 juillet 1815). 

1815 

1 M 140 Baron de Vitrolles7 (9 juillet 1815), Conseil général de la Creuse (11 juillet 
1815), proclamations : placards. Fonctionnaires de l’ordre administratif et 
judiciaire : ordonnance de Louis XVIII (17 juillet 1815). Proclamation du 
préfet de la Creuse Ferdinand de Waters (s. d.). Perception des droits sur les 
boissons : ordonnance du roi (29 juillet 1815). Marquis de Villeneuve (préfet 
de la Creuse) : discours et proclamations (1823-1824) 

1815-1824 

                                            
7 Eugène François d'Arnauld, baron de Vitrolles. Homme politique français (1774-1854). Émigré en 
1791, rentré en France en 1799, il défendit en 1814 la cause des Bourbons auprès des Alliés. Aux 
Cent-Jours, il tenta en vain de soulever le Midi. Il fut ensuite député ultra et ministre d'État (1815 et 
1824). Source : http://www.larousse.fr/encyclopedie/personnage/ (janvier 2014). 



1 M 144 Situation politique de l’arrondissement de la lieutenance d’Aubusson : 
 rapports. 

Décembre 1816-mai 1818 

1 M 141-143 ;  
145-146 Maintien de l’ordre public. – Expression de l’opinion publique, surveillance. 

1816-1830 

 1 M 141 Adresse des habitants du Grand-Bourg au préfet de la Creuse 
(1815). Vol de la recette de Bonnat (1816). Propos séditieux 
(1816). Accaparement de grains à Auzances et Chambon (1816). 

 1 M 142 Agitation politique. – Armement de citoyens, diffusion de 
fausses nouvelles, expression de cris séditieux8, individus 
fauteurs de troubles, répression et mise sous surveillance : 
procès-verbaux de constatation d’infractions, d’arrestations, 
rapports dressés par les maires, correspondance avec les sous-
préfectures, avec d’autres préfectures (1816). 

 1 M 143 Charivaris (1818). Situation politique et ordre public : 
correspondance (1818). Rixe à Ajain (1826). Troubles à Felletin 
(1827). Evènements (1830). 

  1 M 145 Troubles à Crocq et Évaux. – Cherté des grains, rébellion des  
    habitants : correspondance (juillet-septembre 1830). 

 1 M 146 Arbres de la liberté, destruction : correspondance administrative, 
certificats délivrés par les maires (1816-1830). 

REVOLUTION DE 1830 
ET MONARCHIE DE JUILLET  

(1830-1848) 

Révolution de 1830, conséquences : correspondance. 

1 M 147 Marquis de Frotté, préfet de la Creuse, démission. 

3-23 août 1830 

 

                                            
8 Cris séditieux : cris qui tendent à provoquer une sédition (soulèvement concerté contre l'autorité 
établie). Source : http://www.cnrtl.fr/lexicographie/ (janvier 2014). 



1 M 148 Secours aux victimes. Enfants des combattants de juillet, souscription 
nationale (10 août-15 novembre 1830). Pensionnaires de l’ancienne liste 
civile (1833-1841). 

1830-1841 

Installation de la Monarchie de Juillet 

1 M 149 Cocarde tricolore, proclamation de Louis-Philippe d’Orléans (1 août 1830). 
Session des Chambres Législatives, ouverture : discours prononcé par le duc 
d’Orléans, lieutenant général du royaume (3 août 1830). Serment de fidélité 
à prêter au roi par les fonctionnaires : circulaire aux maires relatives (10 
septembre 1830). Prestations de serment. Charte Constitutionnelle, 
publication à La Souterraine (24 octobre 1830). 

1830 

1 M 158 Atteinte à la stabilité politique. – Opposition-attentats contre le roi Louis-
Philippe et décès de l’héritier du trône (Ferdinand Philippe, fils aîné de 
Louis-Philippe, est mort en 1842), échanges le ministère de l’Intérieur et le 
préfet : correspondance. 

1835-1846 

1 M 150 Discours du roi. 

15 août 1830-28 décembre 1847 

1 M 151 Circulaires, rapports et correspondance administrative. 

1831-1847 

1 M 155 Participation des maçons creusois aux désordres de Lyon (3 décembre 1831-
4 janvier 1832). Officiers polonais réfugiés à Aubusson (15 décembre 1832-
25 mars 1833). Officiers en demi-solde (15 février-8 mars 1833). Affaire 
Filleul (4 décembre 1832-2 février 1833). Réfugiés espagnols (23 juillet-20 
août 1834). Prince Louis-Napoléon Bonaparte, évasion du fort de Ham 
(1846). Ateliers de charité (1847). 

1832-1847 

1 M 152-154 ;  
156-157 Maintien de l’ordre public. – Expression de l’ordre public, surveillance. 

1830-1848 



 1 M 152 Attentat contre le maire du Mas d’Artige ; dénonciation contre 
les maires de Saint-Pierre-de-Fursac et de Dun-le-Palestel (19 
août-16 septembre 1830). Fleurs de lys attachées à l’arbre de la 
liberté à Dun-le-Palestel (21-29 mars 1831). 

 1 M 153 Charivari à Guéret (1831-1832). Cherté des grains, troubles à 
Boussac (8 septembre 1836-14 janvier 1837). Troubles à Naillat 
(13 mars-7 avril 1838). Opération électorale, troubles à 
Bourganeuf (mai-juin 1839). Habitants de Châtelus-Malvaleix, 
rébellion contre la gendarmerie de Genouillat (11 octobre 1839). 
Refus de sépulture religieuse, tumulte à Bourganeuf (1841-
1847). 

 1 M 154 Procession de la Fête-Dieu à Royère, destruction d’arbres de la 
liberté, cris séditieux (6 septembre 1830-5 août 1839). Réunion 
réformiste à Guéret (1841). 

 1 M 156 Associations politiques « Aide-toi, le ciel t’aidera », « société de 
défense mutuelle contre toute violation de la liberté individuelle, 
de l’inviolabilité du domicile, des droits politiques et de la 
propriété », groupements carlistes9, surveillance des activités : 
instructions du Président du Conseil, correspondance avec le 
ministère de l’Intérieur, rapports des sous-préfets (1831-1836). 
M. l’Évèque de Léon, principal ministre de Don Carlos, passage 
en Creuse. (1831-1836). 

 1 M 157 Affaires religieuses (1846). Manifestation à Aubusson (1847). 
Menées révolutionnaires à Bénévent-l’Abbaye (1847). 
Désordres à Gouzon, à La Courtine, à Saint-Sébastien (1848). 

REVOLUTION DE 1848 ET SECONDE REPUBLIQUE  
(1848-1852) 

1 M 166 Bulletin de la République (nos 8, 19, 21, 25). 

28 mars-6 mai 1848 

 

 

 

 

                                            
9 Le Carlisme est un système d’opinion se caractérisant par l’attachement à Charles X et à la branche 
aînée des Bourbons en France vers 1830 et à Don Carlos et à ses descendants en Espagne aux XIX-
XXèmes siècles.  



Révolution de février 1848 et installation de la Seconde République 

1 M 162 Abdication du roi et composition du gouvernement : dépêches officielles. 
Proclamations du gouvernement provisoire (24- 26 février 1848). Citoyen 
Félix Lecler, nomination comme commissaire du gouvernement dans le 
département : proclamation de Ledru Rollin (28 février 1848). Manifeste du 
commandant de la garde nationale d’Évaux (mars 1848). 

1848 

1 M 163-164 Proclamation de la République : procès verbaux des communes ; adhésions. 

Février-mars 1848 

 1 M 163 Arrondissement de Guéret (cantons d’Ahun, Bénévent, Bonnat, 
Bourganeuf, Boussac, Châtelus-Malvaleix, Dun-le-Palestel, 
Grand-Bourg, Guéret, Jarnages, Pontarion, Saint-Vaury, La 
Souterraine). 

 1 M 164 Arrondissement d’Aubusson (cantons d’Aubusson, Auzances, 
Bellegarde, Chambon, Chénérailles, La Courtine, Crocq, Évaux, 
Felletin, Gentioux, Royère, Saint-Sulpice-les-Champs). 

 1 M 165 Conseil municipal de Guéret, de la gendarmerie, des instituteurs. 

1 M 161 Installation de la Seconde République. – Arrestation de Bonaparte, ordre et 
abandon : correspondance (juin 1848). Célébration du régime et opposition : 
instructions et correspondance. 

 Exemples : Plantation d’arbres de la liberté à Montaigut (avril 1848), à Saint-Germain-
Beaupré (mai 1848), réunion électorale à La Souterraine (décembre 1848), banquet 
patriotique à Vallière (octobre-décembre 1848), cris séditieux (1848-1850). 

1848-1850 

1 M 169 Élection du Président de la République, troubles à La Souterraine. 

Novembre-décembre 1848 

 

 

 

 

 



Journées de juin 1848. – Protestation contre la fermeture  
des Ateliers nationaux à Paris, retentissement local 

1 M 167 Victimes, secours et pensions. Transportés de juin10 graciés, délivrance de 
passeports avec secours de route : signalements, correspondance (9 février 
1849-10 février 1850). 

1848-1859 

1 M 168 Gardes nationaux11, envoi à Paris. Troubles à Guéret et à Aubusson (juin-
juillet 1848). Soulèvement des 45 centimes à Ajain. 

Juin-juillet 1848 

Vie politique locale entre 1848 et 1851 

1 M 171-173 Messages du Président de la République. 

1849-1851 

 1 M 171 État général des affaires de la République française (article 52 
de la Constitution), exposé adressé à l’Assemblée Nationale 
législative dans la séance du 6 juin 1849. 

 1 M 172 Attestation d’affichage dans les communes et comptes-rendus de 
la réaction des habitants : correspondance avec les mairies 
(1850-1851). 

 1 M 173 Discours de Poitiers (1 juillet 1851), réception dans les 
communes. 

1 M 159-160 ;  
170 ; 174-175 Maintien de l’ordre et surveillance. 

1848-1851 

 1 M 159 Circulaires (1848-1849). 

 1 M 160 Sociétés démocratiques (Ahun, Bonnat, Chambon-sur-Voueize, 
Felletin, La Souterraine), création, promotion et encadrement 

                                            
10 Le décret du 27 juin 1848 décide que seront soumis à la transportation, par mesure de sûreté 
générale, dans les possessions d’outre-mer, autres que celles de la Méditerranée, les individus 
actuellement détenus qui seront reconnus avoir pris part à l’insurrection du 23 juin et des jours 
suivants. 
11 La Garde nationale est une milice de citoyens, chargée du maintien de l’ordre qui exista en France 
de 1789 à 1871. Consulter également la sous-série 4R (Garde nationale et autres corps spéciaux). 



des activités : correspondance, statuts, rapports au citoyen 
commissaire (1848). 

 1 M 170 Transmission d’informations : messages du ministère de 
l’Intérieur, du préfet Durand-Saint-Amand, du secrétaire de la 
préfecture Fillioux : affiches. (1849). 

 1 M 174 Personnel administratif, dénonciations, révocations. Affaires 
politiques (21 mai 1848-1 décembre 1849). 

 1 M 175 Surveillance de l’expression politique. - Sociétés secrètes (10 
janvier-22 mars 1849). Chansons politiques (1851). 

Coup d’État du 2 décembre 1851 

1 M 176 Placards, proclamations, dépêches télégraphiques. 

2-8 décembre 1851 

1 M 177 « Nouvelles officielles » publiées par le Ministère de l’Intérieur. 

5-12 décembre 1851 

1 M 178 Maintien de l’ordre. 

4-20 décembre 1851 

1 M 179 Fonctionnaires : lettres d’adhésion. 

1851 

1 M 180 Secours aux victimes. - Attribution des aides, instructions des dossiers, 
demandes de réversion de pensions : correspondance, listes et 
renseignements sur les victimes indemnisées.  

1881-1914 

Constitution de 1852 

1 M 181 Publication et affichage. 

21 janvier-1 février 1852 



1 M 182 Prince-Président. - Discours prononcé à Bordeaux (29 mars-11 octobre 
1852), voyages (2-30 septembre 1852), menaces d’assassinat (30 mars 
1852). 

1852 

SECOND EMPIRE  
(1852-1870) 

Installation du régime 

1 M 183 Rétablissement de l’Empire, envoi d’adresses et de pétitions favorables ou de 
félicitations à l’Empereur (1852-1853). Prestations de serment à l’Empereur. 

1852-1853 

Évènements nationaux, impact local 

1 M 197 Effet produit par les décisions nationales sur l’opinion publique. - 
Réorganisation de l’armée, (14 décembre 1866-23 mars 1867). Cession de la 
Vénétie (juillet 1866).  

1852-1867 

1 M 192 Soutien politique à la personne de l’Empereur. – Culte de la personnalité, 
diffusion d’ouvrages, acquisition du portrait et du buste officiel du Prince-
Président : correspondance avec le ministère de l’Intérieur (1852-1854). 
Attentat d’Orsini, paix de Villafranca, vote des adresses à envoyer à 
l’Empereur par les conseils municipaux : correspondance (1858-1870). 

1852-1870 

1 M 193 Guerre d’Italie. - Victoires de Magenta et de Solférino, demandes de 
célébration : instructions et correspondance (mai - juillet 1859) ; 
représentation théâtrale au petit séminaire de Felletin : correspondance 
(1861). 

1859-1861 

1 M 194 Affaires politiques générales : question romaine, affaires de l’Univers, du 
Syllabus (24 juin 1859-1 janvier 1865). Culte protestant (31 août 1866-27 
août 1873). 

1859-1873 



1 M 195 Voyage de l’Empereur en Algérie, comptes-rendus du ministère de 
l’Intérieur : dépêches télégraphiques. 

5 mai-8 juin 1865 

1 M 196 Attentat du 6 juin 1867 au bois de Boulogne, information : correspondance, 
adresses. 

6-17 juin 1867 

Diffusion de messages 

1 M 185 Dépêches télégraphiques. 

1852-1870 

1 M 191 Instructions et discours de l’Empereur, répercutions sur l’opinion. 

14 février 1853-18 novembre 1867 

Maintien de l’ordre public 

1 M 188 Surveillance de l’esprit public. - Fausses nouvelles, cris, emblèmes séditieux, 
opinion des ouvriers émigrants. 

1850-1864 

1 M 187 Surveillance politique, confiscation des biens de la famille d’Orléans (1852). 
Mariage de Napoléon III (1853). Menées légitimistes (1855-1864). Troubles 
à l’occasion des élections de 1867. 

1852-1867 

1 M 184 Arbres de la liberté, destruction. 

4 juin-5 septembre 1853 

1 M 189 Affaires religieuses. - Port d’uniforme par les volontaires pontificaux (1860). 
Renseignements sur les maisons religieuses existant dans le département en 
1861. Conférence de Saint Vincent de Paul (1861-1862). Préséance aux 
processions (1862). Culte protestant (1857-1865). 

1857-1865 

 



1 M 190 Surveillance politique des individus et des activités locales. 
 Exemples : Affaire Coquelet, auteur présumé de l’assassinat de Mgr l’archevêque de Paris 

(1851). Transport de troupes militaires, banquet, fausse-monnaie, saisie d’armes, Troubles à 
Mautes, La Cellette, Bourganeuf et Auge.  

1851-1869 

1 M 186 Commissaires de police, rapports hebdomadaires. 

1858-1861 

GUERRE DE 1870 ET GOUVERNEMENT PROVISOIRE  
(JUILLET 1870-JANVIER 1871) 

1 M 198 Guerre de 1870. - Correspondance officielle, dépêches. Défense nationale. 
Bataillon des volontaires de la Creuse (12 août 1870- 27 mars 1871). 
Emprunt de la Défense nationale, appel de Martin Nadaud aux communes 
(s.d.). Proclamation de Martin Nadaud à ses concitoyens (8 septembre 1870). 

1870-1871 

1 M 199 Gouvernement provisoire et défense nationale. - Adresse du Conseil 
municipal de Guéret au gouvernement provisoire à Tours : affiches et 
placards (25 septembre 1870). Circulaires aux sous-préfets, maires et 
receveurs municipaux du département (9 novembre 1870). Appel des gardes 
nationaux mobilisés signé Martin Nadaud (29 novembre 1870). Garde 
nationale mobilisée, frais de solde, d’équipement et d’habillement : décret 
(25 octobre 1870). Appel aux dames de la Creuse signé Martin Nadaud (24 
novembre 1870). Réquisitions : loi du 15 juin 1871. Correspondance 
administrative, suivi : instruction du ministère de la guerre (15 juin 1871). 

1870-1871 

TROISIEME REPUBLIQUE  
(1870-1940) 

Déclarations nationales 

1 M 200-201 ; 232 Discours et messages officiels. 

   1 M 200 1872-1873 
 Exemples : Président de la République, message lu à l’Assemblée 

Nationale (13 novembre 1872). Maréchal de Mac-Mahon, duc de 
Magenta, Président de la République, message (5 novembre 1873). 

   1 M 201 1886-1892 ; 1900-1907 
 Exemples : Messages du gouvernement. 



   1 M 232 1936-1940 
 Exemples : Affiches, proclamations officielles, déclaration du 

gouvernement (6 février 1936). Appel du général de Gaulle (18 juin 
1940). Journée du 25 juin 1940. 

Activités des partis et organisations politiques 

1 M 212-217 Partis politiques, activités : correspondance, coupures de journaux.  

1906-1939 

 1 M 212 Parti radical-socialiste (1930-1934). 

 1 M 213 Parti socialiste S.F.I.O. (Section française de l’Internationale 
ouvrière) (1906-1937). 

 1 M 214 Parti communiste et syndicats d’extrême-gauche (1926-1939).  
  Exemples : incidents de Pontarion (1934). Manifestations antifascistes  
  (1929 ; 1935). 

 1 M 215 Parti social français et croix de feu12 (1937-1938). 

 1 M 216 Ligues et mouvements d’extrême-droite : croix de feu, parti 
social français (1935-1937). 

  Affaire Bussière. 

 1 M 217 Groupements et partis divers de gauche (1926-1939). 
  Exemples : Front paysan, parti démocrate populaire. 

Personnel politique  

1 M 225 Indemnité parlementaire : correspondance. 

1906-1931 

1 M 226-227 Dossiers personnels. 

1842-1938 

 1 M 226 Bénassy Camille, député (1924-1936) ; Chambonnet, député 
(1936) ; Connevot Henri, sénateur de la Creuse (1925-1938) ; 
Ferrand Camille, député (1928-1931) ; Grand Alfred, sénateur 
de la Creuse (1929-1937). 

                                            
12 L'association des Croix-de-Feu ou Association des combattants de l'avant et des blessés de guerre 
cités pour action d'éclat (1927-1936) était une ligue d'anciens combattants nationalistes français, 
dirigée par le colonel François de La Rocque. 



 1 M 227 Judet Victor, sénateur de la Creuse (1938) ; Nadaud Martin, 
(1842-1869) ; Riffaterre Camille, député, (1928-1938) ; Rivière 
Albert, député, (1928-1934) ; Vialaton, conseiller général, 
(1928-1936) ; Viviani, député (1919). 

Encadrement de la vie politique creusoise 

1 M 206 Évènements nationaux et internationaux, répercussions en Creuse : rapports, 
correspondance, brochures. 

 Exemples : Affaire du Panama (1898). Enseignement (1903-1922), le Sillon (1905-1913), le 
Camelots du roi (1910-1911), dissolution de la CGT (1921), Comité de défense des marins 
de la mer Noire (1920-1921), conférence de 1923 à Francfort, absence de réunions en 
Creuse contre les condamnations d’espagnols (1923). Scandale Stavisky (1935). 

1898-1935 

1 M 209 Surveillance des affaires politiques du département : instructions du 
ministère de l’Intérieur au préfet (1882-1940), comptes-rendus quotidiens au 
ministère de l’Intérieur (mars 1905-janvier 1906). 

1905-1923 

Propagande 

1 M 203 Radicalisme, inauguration de la statue de la République, dissolution de la 
Ligue des Patriotes, manifeste du comte de Paris, destruction d’un arbre de la 
Liberté à Bétête. 

1 septembre 1871-17 juin 1889 

1 M 204 Boulangisme13. 

27 décembre 1888-26 août 1889 

1 M 220 Anti-militarisme : instructions (1920-1934). Camp de La Courtine (1930-
1936). Affaires particulières (1906-1938). 

1906-1938 

                                            
13 Georges Boulanger. Général et homme politique français (1837-1891). Ministre de la Guerre (parti 
républicain) de 1886 à 1887. Il réussit à faire expulser du gouvernement le duc D'Aumale, le 
quatrième fils de Louis-Philippe ; il soutint les mineurs grévistes et invita l'armée envoyée contre eux 
de se joindre à leur mouvement. Ayant su rallier et grouper autour de lui tous les mécontents, de 
l'extrême gauche à la droite dure et nationaliste, il fut triomphalement élu dans plusieurs départements 
(ainsi qu'à Paris) mais plutôt indécis (certains disent velléitaire), il renonça en 1889 à faire le coup 
d'état qui allait le porter au pouvoir - pourtant appuyé par tous - et il s'enfuit en Belgique. - Condamné 
à la prison à perpétuité par contumace, il finit par se suicider. 



Mouvements politiques 

1 M 210-211 Montée du fascisme, opposition : correspondance, compte-rendu, article de 
presse. 

1925-1936 

 1 M 210 Mouvements d’extrême-droite (Action française, camelots du 
roi), dissolution (14-26 février 1936). 

 1 M 211 Mouvement fasciste, mouvement d’ « entente paysanne ». 
Société « Dante Alighieri » monarchistes espagnols (1925-
1935). 

Évènements et manifestations 

1 M 205 Surveillance politique générale : correspondance. 
 Exemples : Politique du gouvernement, adhésion et opposition (1932-1933). Surveillance 

des réunions politiques (1882-1933), des élus et des administrations locales (1871-1928), 
des individus ( 18871-1931), du courrier (1888), de la presse (1886-1887), des projections 
cinématographiques (1929-1934). Libre pensée, conférence publique, enterrement, banquet 
(1881-1887). Faits divers politiques (1863-1912). 

1863-1934 

1 M 207-208 ;  
218-219 ;  
221-224 ; 230 Maintien de l’ordre public. – Manifestations publiques et réunion, 

surveillance et encadrement : circulaires, comptes-rendus, correspondance, 
articles de presse, affiches, tracts. 

1877-1940 

 1 M 207 Journées du 1er mai (1877-1940). 

 1 M 208 Journées du 1er août14 (1929-1935). 

 1 M 218 Manifestations. – Contribuables. Mineurs (1933). 

 1 M 219 Décrets-lois Daladier-Reynaud (redressement économique et 
financier)15 (1934-1938). 

                                            
14 Le 1er août 1914, la mobilisation générale est déclarée. La veille, Jean Jaurès est assassiné.  
15 L’annonce de la remise en cause de la loi des 40 heures afin de préparer le réarmement provoque 
un large mécontentement dans les organisations de gauche. 



 1 M 221 Agriculteurs. - Parti agraire français et Congrès de la 
Confédération nationale paysanne (1933). 

 1 M 222 Ligue des Droits de l’Homme et du Citoyen16 (1929-1934). 

 1 M 223 Fonctionnaires (1927-1934). 

 1 M 224 Évènements de février 193417 (1934). 

 1 M 230 Évènements politiques (1909-1940). 

1 M 202 Surveillance politique. - Affaire du 78e R.I. à Guéret à l’occasion de 
l’élection de Jules Grévy (1879). Menées du parti légitimiste (1883-1884). 

1879-1884 

1 M 231 Décès d’hommes politiques et de personnalités. – Journées de deuil national, 
organisation. 

 Exemples : Maréchal Foch (mars 1929), général Joffre (janvier 1931), Aristide Briand (mars 
1932). Paul Doumer (mai 1932), Paul Painlevé (octobre 1933), Professeur Roux (novembre 
1933), le roi des Belges Albert I (février 1934), le maréchal Lyautey (juillet 1934), 
Raymond Poincaré (octobre 1934), le roi Alexandre I de Yougoslavie et Louis Barthou 
(octobre 1934), la reine des Belges (août 1935). Roger Salengro (1936-1937). 

1929-1937 

Affaires religieuses 

1 M 228 Congrégations non autorisées (1880). Incident au cours d’une procession 
(1880). Surveillance de la procession de la Fête-Dieu (1886). Attitude du 
clergé : affaire de Saint-Eloi (1880). Rapports sur l’attitude du Clergé (13 
juin-9 juillet 1888). Pèlerinage jubilaire à Rome (1888).  

1880-1888 

 

                                            
16 La Ligue des Droits de l’Homme est créée par Ludovic Trarieux en 1898 à l’occasion de l’affaire 
Dreyfus, lors du procès de Zola pour diffamation à l’encontre du Ministre de la Guerre, le général 
Billot, dans son article « J’accuse… ». 
17 Le 6 février 1934, Édouard Daladier présente à la Chambre des députés son nouveau 
gouvernement. C'est le prétexte à une violente manifestation antiparlementaire devant la Chambre 
des députés par des groupes de droite, des associations d'anciens combattants et des ligues 
d’extrême droite pour protester contre le limogeage du préfet de police Jean Chiappe suite à l'Affaire 
Stavisky. L’émeute provoque la chute de Daladier et le recours à la formule du gouvernement d’union 
nationale. La dénonciation du fascisme crée une dynamique de rassemblement de toutes les 
gauches.  



1 M 229 Attitude politique des ecclésiastiques, plaintes (Filleul, curé de la Mazière-
aux-Bons-Hommes-1889 et Pascaud, curé de Naillat-1886). 

1886-1889 

CÉRÉMONIES OFFICIELLES ET FÊTES 

1 M 233-236 Fêtes des souverains, organisation des célébrations : instructions, placards, 
rapports, correspondance. 

1806-1870 

 1 M 233 Fête de la Saint-Napoléon : placards, correspondance 
administrative (3 avril 1806-10 juillet 1813). 

 1 M 234 Louis XVIII et Charles X. Fête de la Saint-Louis (8 août 1814-1 
septembre 1821). Fête de la Saint-Charles (11 octobre 1825-2 novembre 
1829). 

 1 M 235 Louis-Philippe, fête du 1er mai (1831-1847). 

 1 M 236 Anniversaire de Napoléon III, fête du 15 août (1852-1870). 

1 M 237-241 Cérémonies publiques. 

1811-1860 

 1 M 237 Période de l’Empire : naissance du roi de Rome (6-17 avril 
1811). 

 1 M 238 Période de la Restauration. Anniversaire de la mort de Louis 
XVI (1815-1827) ; anniversaire de la mort de Marie-Antoinette 
(1816-1823) ; anniversaire du retour des Bourbons (3-28 mai 
1816) ; mariage du duc de Berry (16-19 juin 1816) ; service 
funèbre en l’honneur du prince de Condé (10 juin 1818) ; 
naissance et baptême du duc de Bordeaux (29 septembre 1820-3 
avril 1821) ; cérémonies religieuses, processions (1818-1829) ; 
célébration de la prise d’Alger (9-22 juillet 1830). 

 1 M 239 Monarchie de juillet. Fêtes de juillet (1831-1847) ; interdiction 
de célébrer l’anniversaire de la mort de Charles X (16-21 
novembre 1836) ; mariage du duc d’Orléans (1837) ; naissance 
du comte de Paris (24 août-9 octobre 1838) ; retour des Cendres 
de Napoléon (15 décembre 1840- 3 janvier 1841) ; décès du duc 
d’Orléans (20 juillet 1842- 24 août 1843) ; cérémonies 
religieuses (1831-1838). 



 1 M 240 Seconde République. Promulgation de la Constitution ; 
anniversaire du 24 février 1848 ; service funèbre pour les 
victimes des journées de juin ; anniversaire de la proclamation 
de la République (1849-1852). 

 1 M 241 Second Empire. Proclamation de l’Empire. Naissance et 
baptême du prince Impérial (16 mars-20 juin 1856) ; service 
funèbre pour le prince Napoléon (4-12 juillet 1860) ; Te Deum à 
l’occasion de la prise de Sébastopol, des victoires de Magenta, 
de Solférino, de la réunion de la Savoie et du Comté de Nice à la 
France (1855-1860). Adresses à l’Empereur. 

1 M 242 Réceptions officielles des préfets de la Creuse. 

1888-1919 

1 M 243-248 Troisième République.  

1888-1940 

 1 M 243 – 244 Fêtes Nationales. 

     1 M 243 1888-1889 ; 1895 ; 1905-1909. 

     1 M 244 1910-1923 ; 1933-1939. 

 1 M 245 Fêtes de la Victoire et fêtes du Cinquantenaire, 11 novembre 
1920 (1922-1925 ; 1932-1939). 

 1 M 246 Fête de Jeanne d’Arc (1925 ; 1933-1940). 

 1 M 247 Révolution française, commémoration du 150e anniversaire 
(1939). 

 1 M 248 Journée Jean Jaurès (31 juillet 1937). 

1 M 249 Fêtes patronales des communes du département : correspondance 
administrative, statistiques. 

1853 

1 M 250 Indépendance Day, célébration. 

1922 ; 1924-1925 ; 1928-1932 ; 1934-1939 



1 M 251 Naissance de Georges Washington, célébration du 200e anniversaire : 
enquête auprès des maires. 

1931 

VOYAGES OFFICIELS 

1 M 252 Altesses royales le duc et la duchesse de Nemours18, passage dans la Creuse. 

1845 

1 M 253 Voyage du Président de la République à Limoges (1888-1891). Voyage du 
Président Herriot à Guéret (1931-1934).  

1888-1934 

INAUGURATIONS OFFICIELLES 

1 M 254 Plaque commémorative à la mémoire de Léonce de Lavergne au lycée de 
Guéret (1883) ; apposition de plaque sur la maison du général Forgemol de 
Bostquénard à Azérables (1933) ; pont de Fursac (s.d.), chemin de fer de 
Vieilleville à Bourganeuf (1883) ; Hôtel-de-Ville de Boussac (1933), 
semaine de la tapisserie à Aubusson par M. de Monzie (1933) ; pont de 
Bourganeuf (1936) ; monument du docteur Vincent à Sardent (12 septembre 
1937), monument Maurice Rollinat à Fresselines (16 avril 1939), monument 
du médecin-colonel Jamot à Saint-Sulpice-les-Champs (juin 1939), 
inaugurations. 

1883 ; 1933-1939 

1 M 255 Hôtel-de-Ville de Guéret, inauguration par M. Marcel Régnier. 
 Marcel Régnier a été ministre de l’Intérieur de novembre 1834 à juin 1835. 

31 mars 1935 

1 M 256 Hôtel-de-Ville d’Aubusson, inauguration. 

19 septembre 1937 

 

 

                                            
18 Victoire de Saxe-Cobourg-Kohary épouse en 1840 le prince Louis d’Orléans, duc de Nemours. 



DISTINCTIONS HONORIFIQUES 19 

Légion d’honneur 
Le premier consul Bonaparte créa en 1802 l’ordre de mérite français, Légion d’honneur, avec 
pour devise «Honneur et Patrie» pour récompenser les mérites militaires et civils. 

1 M 257 Instructions, circulaires. 

24 ventôse an XII-1904 

1 M 258 Membres retraités : états.  

an XII-1817 

1 M 259-260 Membres de la Légion d’honneur et de l’Ordre de Saint-Louis. 

1817-1845 

 1 M 259 États et correspondance administrative relatif (1817). 
    Les états sont communs aux membres de la Légion d’honneur et de l’Ordre de  
    Saint-Louis. 

 1 M 260 Décès : correspondance, états trimestriels (1817-1845). 

1 M 261 Décès : correspondance, états trimestriels. 

1846-1890 

1 M 262-263 Renseignements, correspondance administrative. 

1806-1922 

 1 M 262 1806-1836 

 1 M 263 1872-1922 

1 M 264-271 Examen des candidatures, recommandations, remise des décorations : 
dossiers individuels contenant de la correspondance avec le ministère de 
l’Intérieur, les maires, la Grande Chancellerie.  

1824-1939 

                                            
19 Consulter également la sous-série 1Z (Fonds de la sous-préfecture d’Aubusson) et en particulier les 
cotes 1Z6 à 13. 



 1 M 264 1824-1857 

 1 M 265 1858-1868 

 1 M 266 1869-1886 

 1 M 267 1910-1923 

 1 M 268 1924-1929 

 1 M 269 1930-1932 

 1 M 270 1933-1935 

 1 M 271 1936-1939 

1 M 272 Membres de la Légion d’honneur et de la médaille militaire, délivrance des 
certificats de vie : instructions sur les formalités à observer ; demandes de 
secours ; avis de décès de légionnaires. 

1871-1893 

1 M 273 Palais de la Légion d’honneur, lancement d’une  souscription pour la 
reconstruction : correspondance avec la Grande Chancellerie (1871). Société 
de la Légion d’honneur, fondation : correspondance (1921). Musée de la 
Légion d’honneur, lancement d’une souscription pour la construction : 
correspondance, bulletin de promotion du projet (1921). 

1871 ; 1921 

1 M 274 Maisons d’éducation de la Légion d’honneur à Ecouen et aux Loges, 
admission.  

1829-1894 

Décorations militaires 

Médaille militaire 
La médaille militaire fut créée par Louis-Napoléon Bonaparte, alors Président de la seconde 
République, en 1852, en vue de récompenser les sous-officiers, caporaux, brigadiers, soldats 
ou marins, pour leurs longs services et leurs actes de bravoure. 

1 M 275 Renseignements : dossiers individuels (1863-1890), demandes. 

1863 ; 1892-1909 ; 1926-1939 



Ordre royal et militaire de Saint-Louis 
Louis XIV institua en 1693, l’Ordre royal et militaire de Saint-Louis. Pour la première fois, 
un ordre de mérite français offrait la possibilité à un officier d’origine non noble, d’acquérir, 
au combat, un titre de Chevalier. 

1 M 276 Nominations, brevets. Demandes de secours. 

1814-1828 

1 M 277 États des chevaliers ; correspondance administrative. 
 États portant également les membres de la Légion d’honneur. 

1817-1829 

1 M 278 Association paternelle des chevaliers de l’ordre royal et militaire de Saint-
Louis et du mérite militaire. 

1826 

Décoration du Lis 
Le comte d’Artois, frère du roi Louis XVIII, créa en 1814 la Décoration du Lis en faveur de la 
garde nationale de Paris. Au fil du temps, son attribution sera sans cesse étendue. Après son 
retour de l’île d’Elbe, pendant les Cent-Jours, l’Empereur Napoléon Ier, décrétera la 
suppression de la Décoration du Lis en 1815. 

1 M 279 Correspondance administrative. 

1814 

Médaille de Sainte-Hélène 
42 ans après la fin des derniers combats et le départ de l’Empereur en exil à Sainte-Hélène, 
l’Empereur Napoléon III créa en 1857 la Médaille de Sainte-Hélène. 

1 M 280 États et listes. 

1857-1858 

1 M 281 Correspondance. Dossiers individuels. Affaires particulières. 

1856-1875 
Médailles commémoratives de campagnes militaires 

1 M 285 Campagne d’Italie (1898-1910) ; Crimée (1857-1909) ; Madagascar (1897-
1899) ; Tonkin (1888-1908) ; Chine (1903-1910). 

1898-1910 



1 M 286 Guerre de 1870. 

1904-1932. 

1 M 287 Grande guerre. 

1920-1921 

1 M 288 Médaille interalliée dite de la Victoire. 

1919 

1 M 289 Médaille de la reconnaissance française aux personnes ayant été otages. 

1920-1922 

1 M 290 Médaille des victimes civiles de l’invasion, création et recherche de 
bénéficiaires : correspondance, circulaires du ministère des régions libérées. 

 La médaille des victimes civiles de l’invasion a été créée en 1921 pour honorer les 
personnes déportées hors de France, emprisonnées par l’ennemi ou condamnées à un travail 
forcé. 

1921-1924 

1 M 291 Médaille des évadés : instructions. 
 Suite à l’initiative du député Marcel Plaisant, la médaille des Évadés fut créée en 1926 pour 

commémorer les actes d’évasion des prisonniers de guerre ainsi que des populations 
d’Alsace-Lorraine et des territoires occupés. 

1926-1928 

Médaille coloniale 
En 1892, sur la proposition du vicomte Louis-Philogène de Montfort, la médaille coloniale fut 
créée en 1893 afin de récompenser les militaires pour leur participation à certaines campagnes 
de guerre particulièrement mémorables.  

1 M 282 Demandes. 

1886-1911 

1 M 283 Relevé des personnes médaillées ; brevets et insignes, envoi du ministère de 
la Guerre à la préfecture : courriers. 

1895-1910 



1 M 284 Remise des décorations aux médaillés : bordereaux d'envoi du ministère de 
la Guerre et accusés de réception des sous-préfectures et des mairies.  

1895-1937 

Décorations étrangères 

1 M 378 Attribution : correspondance, accusés de réceptions ; port : circulaires, 
autorisations accordées. 

 Exemple : ordre honorifique tunisien du Nichan Iftikhar. 

1887-1939 

Palmes académiques d’officiers de l’Instruction publique 
L’Ordre des Palmes académiques a été institué, dans sa forme actuelle en 1955, mais en fait, 
sa création remonte à 1808, année où a été défini l’organisation de l’Université impériale dont 
les fonctionnaires pouvaient être décorés par trois titres honorifiques (titulaire, officier de 
l’université et officier des académies) destinés «à distinguer les fonctions éminentes et à 
récompenser les services rendus à l’enseignement.» 

1 M 292 Bénéficiaires : listes. 

1905-1908 

1 M 293-302 Candidatures, propositions de candidats, renseignements, avis de l’inspecteur 
d’académie : notices individuelles, listes, correspondance. 

1870-1937 

 1 M 293 1870-1912 

 1 M 294 1913-1914 

 1 M 295 1921-1923 

 1 M 296 1924-1925 

 1 M 297 1926-1929 

 1 M 298 1930-1931 

 1 M 299 1932-1933 

 1 M 300 1934-1935 



 1 M 301 1936-1937 

 1 M 302 1938-1940 

Médaille de la Famille française 
Au lendemain de la Première Guerre mondiale durant laquelle les femmes, aux champs, dans 
les entreprises ou à leur foyer, avaient remplacé les hommes mobilisés, l’intention des 
créateurs de la médaille de la Famille française, a été de souligner qu’elles avaient également 
leur contribution à apporter au relèvement du pays éprouvé par la guerre. Créée en 1920, la 
médaille de la Famille française récompensant les mères de famille et était remise, 
généralement, à l’occasion de la fête des Mères. 

1 M 314 Instructions. 

1920-1926 

1 M 315 Comité des mères médaillées, création. 

1926-1928 

1 M 316-325 Notices individuelles. 

1920-1940 

 1 M 316  1920-1922 

 1 M 317  1923-1924 

 1 M 318  1925-1926 

 1 M 319  1927 

 1 M 320  1928 

 1 M 321  1929 

 1 M 322  1930 

 1 M 323  1931 

 1 M 324  1932 

 1 M 325  1933-1935. Fêtes des mères (1935-1940). 



Médaille d’honneur agricole 
Créée par décret en 1890, elle est appelée parfois «médaille des ouvriers de l’Agriculture» et 
remplaça les premières médailles sans ruban, décernées depuis l’arrêté pris par le ministre de 
l'Agriculture en 1883. 

1 M 303-304 Candidatures, recommandations, renseignements, remise des décorations : 
correspondance, notices individuelles. 

1898-1921 

 1 M 303 1898-1910 

 1 M 304 1911-1921 

Mérite agricole 
L’Ordre du Mérite agricole fut institué en 1883, suite à une proposition du ministre de 
l’Agriculture Jules Méline, soucieux de récompenser plus largement le monde agricole qu’il 
n’était possible jusqu’alors par un contingent annuel limité de Légion d’honneur. 

1 M 305 Propositions en faveur des mutilés de guerre ; enquête auprès des maires. 

1923 

1 M 306-312 Décorés, propositions et renseignements : correspondance, notices 
individuelles, liste des décorés (commandeurs, officiers, chevaliers) (1902-
1925). 

1885-1936 

 1 M 306 1885-1927 

 1 M 307 1930 

 1 M 308 1931 

 1 M 309 1932-1933 

 1 M 310 1934 

 1 M 311 1935 

 1 M 312 1936 

 



1 M 313 Candidats, renseignements. 

1936-1940 

Médaille d’honneur du Travail 
La médaille d’honneur du Travail a été créée en 1948 ; elle a fusionné en une seule et même  
décoration : la médaille d’honneur du ministère du Commerce et de l’Industrie (1886) et la  
médaille d’honneur du ministère du Travail et de la Prévoyance sociale (1913). 

1 M 328 Instructions, listes des décorés («vieux serviteurs» 1913 - 1948 et «médaille 
d'honneur en vermeil» 1914-1948). 

1906-1950 

1 M 329-332 Notices individuelles. 

1899-1937 

1 M 329 1899-1919 

1 M 330 1920-1925 

1 M 331 1926-1930 

1 M 332 1931-1937 

1 M 333 États et listes de candidats. 

1932-1940 

Médailles du dévouement professionnel 

1 M 327 Médailles accordées à des instituteurs communaux. 

1840-1842 

1 M 334 Médaille forestière. 

1890 

1 M 335 Médaille d’honneur de l’éducation physique et des sports : fiches de 
renseignements, correspondance. 

1921-1939 



1 M 343 Médaille d’honneur des octrois : instructions, notices individuelles. 
 L’octroi était un impôt perçu par les villes sur certaines des marchandises qui y entraient. La 

Médaille d’honneur des Octrois a été instituée en 1903 pour être attribuée par le ministre de 
l’Intérieur aux agents communaux des octrois. 

1904-1938 

1 M 344 Médaille d'honneur communale en faveur des employés et agents des 
administrations de l'Etat, des départements et des communes (application du 
décret de 1921) : circulaires du ministre de l'Intérieur, correspondance, 
notices individuelles. 

1921-1944 

1 M 345 Médaille d’honneur des cantonniers. Médaille d'honneur de la voierie 
départementale et communale. 

1898-1939 

1 M 346 Médaille de la police : notices individuelles. 
1920-1930 

1 M 347 Médaille d’honneur des membres des sociétés musicales et chorales. 

1925-1939 

1 M 348 Médaille d’honneur des sapeurs-pompiers. 
1932-1939 

1 M 349 Médaille des épidémies. Récompenses accordées à des médecins civils pour 
soins gratuits aux personnels de la gendarmerie. 

1887-1939 

Médailles de la prévoyance, l’action sociale et la santé 

1 M 336 Médaille d’honneur des assurances sociales : instructions, listes des 
personnes ayant reçu les médailles d'or et de bronze. 

 La Médaille d’honneur des Assurances sociales avait été créée en 1923 dans le but de 
récompenser les services désintéressés rendus par les personnes ayant contribué à la 
diffusion et au fonctionnement des assurances sociales destinées à améliorer la condition 
matérielle et morale des travailleurs. 

1923-1937 

1 M 337-338 Médaille de la prévoyance sociale et de la mutualité.  

1923-1937 



 1 M 337 Notices individuelles, listes des personnes ayant reçu les 
médailles d'or, d'argent et de bronze. 

1923-1937 

 1 M 338 Notices individuelles. 
1935-1937. 

1 M 339-340 Médaille d’honneur de la Mutualité. 
 Un décret de 1852, sur les sociétés de secours mutuels, organisa le système mutualiste 

naissant. Ce texte institua, au ministère de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce, une 
commission supérieure d'encouragement et de surveillance des sociétés de secours mutuels, 
ayant faculté de proposition de mentions honorables, médailles d'honneur et autres 
distinctions honorifiques, en faveur des membres honoraires ou participants qui lui 
paraissent les plus dignes.  

1904-1937 

 1 M 339 Instructions ; «Récompenses honorifiques pour services rendus à 
la mutualité» : listes des personnes ayant reçu les médailles d'or, d'argent, de 
bronze et mentions honorables. 

1904-1937 

 1 M 340 Notices individuelles 
1925-1937 

1 M 341 Médaille de l’Assistance publique. Notices individuelles, listes des personnes 
ayant reçu les médailles d'or, d'argent et de bronze. 
Une médaille des établissements généraux de bienfaisance avait été créée en 1886 pour 
récompenser les personnes qui s’étaient particulièrement distinguées par leur service et leur 
dévouement à la cause de l’assistance publique soit dans les hôpitaux, les bureaux ou dans 
les associations de bienfaisance. Mais cette médaille disparaît en 1891, date à laquelle est 
instituée la médaille d’honneur de l’Assistance publique. 

1927-1937 

1 M 342 Médaille du mérite social : notices individuelles. 
 L’Ordre du Mérite social fut institué en 1936. Il était destiné à récompenser les personnes 

ayant rendu des services désintéressés aux œuvres ou institutions ressortissant de la 
législation sur la mutualité, la prévoyance et les assurances sociales, il remplaçait les 
médailles d’honneur suivantes : la médaille d'honneur de la Mutualité (1852), la médaille 
d'honneur de la Prévoyance sociale 1(922) et la médaille d'honneur des Assurances sociales 
(1923). 

1937-1939 

 

 

 



Autres décorations françaises et étrangères 

1 M 326 Médaille commémorative du mariage de l’Empereur (1810) ; ordre impérial 
de la Réunion (1813) ; médaille commémorative de Haute-Silésie (1922-
1923) ; décorations étrangères (ordre de Simon Bolivar) (1883). 

 L’ordre impérial de la Réunion est créé en 1811. L’Empereur Napoléon 1er, ayant conquis 
une grande partie de l’Europe, souhaite établir un nouvel ordre dans le double but de 
soulager les effectifs sans cesse croissants de la Légion d’honneur et de remplacer par un 
ordre français, les ordres étrangers abolis. La réunion consiste dans la réunion de la 
Hollande, des villes hanséatiques, de Rome et de la Toscane. 

1810-1883 

BELLES ACTIONS - PRIX DE VERTU  

1 M 350 Instructions (an II - an VII). Prix Montyon. 
Trois prix ont été créés par Jean-Baptiste Auget de Montyon. Les deux premiers (prix de 
vertu et prix pour l'ouvrage littéraire le plus utile aux mœurs) sont décernés par l'Académie 
française. Le troisième est un prix scientifique remis par l'Académie des sciences. 

1824-1834 

1 M 351-354 Actes de dévouement et prix Montyon, rapport sur les circonstances de l’acte 
de courage, propositions de personnes à récompenser, avis informant d’une 
décision favorable, envoi de médailles et de diplômes, organisation de la 
cérémonie de remise : circulaires du ministère de l’Intérieur, correspondance 
avec le ministère de l’Intérieur, les sous-préfets, les maires.  

1835-1880 

 1 M 351 1835-1850 

 1 M 352 1851-1860 

 1 M 353 1861-1870 

 1 M 354 1871-1880 

1 M 355-359 Fondations, activités : instructions, rapports, propositions. 

1895-1938 

 1 M 355 Carnot (1895-1906). 
Madame Carnot a fait don d’une rente, suite à l’attentat contre son mari Sadi 
Carnot, (président de la République depuis 1887), du 24 juin 1894, à charge 
de remettre le 24 juin de chaque année en souvenir du président Carnot, un 
secours de 200 f à 55 veuves d’ouvriers méritantes chargées d’enfants. 



 1 M 356 Cognacq-Jay (1919-1938). 
  Créée à l'initiative de Ernest Cognacq et de sa femme Louise, née Jay, 

fondateurs des Grands Magasins de la Samaritaine, la Fondation Cognacq-
Jay est reconnue d'utilité publique en 1916.À l'origine, elle couvre des 
besoins sociaux et sanitaires dont profitent les employés du commerce. 

 1 M 357 Prix Léon et Charlotte Landau (1919-1938). 
Chaque année depuis 1920, un prix Léon Landau et un prix Charlotte 
Landau, sont attribués par une Commission spéciale siégeant au .Ministère du 
Travail et de l'Hygiène. Le premier est destiné à soulager « la misère d'un 
jeune homme pauvre, orphelin, travailleur, honnête », et reconnu pour le 
mériter. Le second institué en mémoire de la mère du bienfaiteur Mme 
Charlotte Landau, est destiné à soulager « la misère d'une femme âgée d'au 
moins cinquante ans, pauvre, el sans famille », reconnue pour le mériter.  

 1 M 358 Pincon de Valpinçon (1928-1931). 
  Cette fondation vise à assister les familles françaises pauvres ou ne 

disposant que de faibles ressources et comptant au moins huit enfants. 

1 M 359 Legs de rente. – Legs de Pierre de Quinsonas destiné à d’anciens officiers 
aveugles ou à de grands mutilés de guerre sans fortune (1922) ; legs de Mme 
Vve Rolin pour venir en aide à des veuves d’officiers ou assimilés de l’armée 
de terre dans le besoin (1925) ; legs de Mme Vve Lefort en faveur des victimes 
du devoir, agents de la sûreté, gardiens de la paix, militaires, particuliers et 
civils blessés en arrêtant ou en aidant à arrêter des malfaiteurs (1922-1937), 
recherches et propositions de bénéficiaires, attributions d’allocations. 

1922-1937 

SINISTRES 

Inondations 

1M360 ; 379 Estimation des dégâts et indemnisation des sinistrés : déclarations 
individuelles et collectives de pertes, extraits des rôles des contributions 
directes et de la taxe vicinale, demandes d’allocation de solidarité ; 
délibérations du Conseil général : extraits des procès-verbaux ; états de 
distribution des crédits de secours ; incidences sur le fonctionnement des 
établissements industriels ou commerciaux : correspondance. 

 1M 360 Inondation à Aubusson (1855). Catastrophe d’Angers (1850). 
Inondations de juillet 1910. Inondations de novembre-décembre 
1910 (1850-1911). 

 1 M 379 Inondations de mai 1940. Chambon-sur-Voueize (1940-1942). 



Incendies20 

1 M 361 Bureau de secours aux incendiés : registre des délibérations. 

1860-1925 

 1 M 361 1860-1888 

 1 M 362 1888-1925 

1 M 380 -384 Bureau de secours aux incendiés. Compte des recettes et des dépenses, 
bordereaux des mandats délivrés par la caisse ; quêtes : résultats par 
arrondissement (Aubusson, Bourganeuf, Boussac, Guéret). 

1865-1872 

 1 M 380 Exercice 1865 (compte-rendu du trésorier). Exercice 
1868. 

 1 M 381 Exercice 1869 : affiches, cahier récapitulatif des 
résultats des quêtes. 

 1 M 382 Exercice 1870 : cahier récapitulatif des résultats des 
quêtes. 

 1 M 383 Exercice 1871 : cahier récapitulatif des résultats des 
quêtes. 

 1 M 384 Exercice 1872 : cahier récapitulatif des résultats des 
quêtes. 

1 M 363 Demandes de secours de particuliers, réponse du bureau des hospices et 
secours du ministère de l’Intérieur : correspondance (an IX-an X). Cressat le 
25 novembre 1937 ; Guéret, avenue Louis Laroche, le 14 janvier 1938 : 
rapport du commissaire spécial Queyreau, correspondance avec le maire de 
Guéret, coupures de presse. Départs d’incendies, soupçons portés sur des 
particuliers imprudents : correspondance avec la gendarmerie. 

An IX- an X ; 1937-1938 

 

                                            
20 Consulter également les sous-série  6R (Sapeurs-pompiers) et 2Z (Fonds de la sous-préfecture de 
Bourganeuf) et en particulier la cote 2Z29. 



PROTECTION CIVILE ET DÉFENSE PASSIVE 

Protection civile 

1 M 364 Attaques aériennes et gaz de combat, protection des populations : instruction 
de la protection civile. 

 Instructions Z. 

1922-1935 

1 M 365 Protection de la population civile. Appareils agréés : instructions, 
correspondance. 

1935-1939 

Défense passive21 

1 M 366 Camouflage. - Construction de bâtiments : réglementation (1936-1937) ; 
enseignement sur les dangers de guerre : sommaires de conférences (1939). 

1936-1937 ; 1939 

1 M 367-368 Circulaires. 

1939 

 1M367 janvier-avril 1939 

 1 M 368 mai-juillet 1939 

 1 M 369 août-septembre 1939 

1 M 385 Mobilisation, principes généraux ; mobilisation de l'administration 
préfectorale et des administrations du ministère de l'Intérieur, de la Police de 
France ; mobilisation économique et industrielle ; action morale et 
information en temps de guerre : instructions émanant des ministères de 
l'Intérieur, des Finances, des Travaux publics, de l'Air, de la Défense 
nationale et de la guerre et de la Présidence du Conseil. 

1925-1939 

 

                                            
21 Consulter également la sous-série 8R (Occupation de la France par les armées ennemies) et en 
particulier les cotes 8 R 65 et 8 R 66 (organisation de la Défense passive et du repli). 



Mobilisation 

Préparation de la mobilisation 

1 M 386 Mobilisation de la main d'œuvre française, coloniale, étrangère, agricole en 
cas de guerre : instructions des ministères de la Défense nationale, du 
Travail, de l'Intérieur. 

1926-1939 

1 M 387 Mobilisation des transports (voies de fer, de terre, aérienne) ; mobilisation 
scientifique ; défense anti-aérienne : instructions émanant des ministères de 
l'Intérieur, de la Guerre, des Travaux publics et de la Présidence du Conseil. 

1928-1938 

1 M 388 Doubles de documents de la cote 1 M 387. 

1 M 389 Comité départemental de la défense nationale, création, nomination des 
membres et conseillers techniques ; plan et journal de mobilisation des 
services du département, élaboration d’après les modèles ; indemnisation des 
heures supplémentaires du personnel de la préfecture ; conférences faites par 
l’État-major ; réunion du comité de préparation de la mobilisation ; suivi de 
l’avancement des travaux de préparation. 

1927-1934 

1 M 390 Prévisions budgétaires (notamment pour la rémunération du personnel de 
l’Inspection du Travail), répartition des crédits, crédits mis à disposition, 
économies à réaliser. Besoins en personnel et en matériel, crédits accordés 
par le ministère de l’Intérieur, demandes de renseignements, demandes de 
crédits émis par les différents services. 

1927-1934 

1 M 391 Bureau spécialisé de la préfecture pour la préparation et l’exécution des 
mesures prescrites par la loi du 11 juillet 1938, création d’emplois, 
composition du bureau ; services de défense passive et de mobilisation, 
coordination des opérations confiées à un commandant retraité ; préparation 
d’un projet de réorganisation du cabinet du préfet ; conditions de logement 
des gendarmes de réserve ; plans partiels de mobilisation, examen par le 
général commandant de la 13ème région, révision à réaliser suite à la loi de 
1938, demandes d’affectations spéciales pour le cabinet du préfet ; rapport 
sur l’application des mesures prises en 1938. 

1938-1939 



1 M 392 Exercices de préparation : circulaires ; fonctionnement des services publics 
et des industries privées, organisation : circulaires ; télégrammes reçus par le 
préfet. 

1887-1939 

1 M 393 Affaires militaires. - Réquisitions faites par l’armée22 : correspondance ; 
commandants de subdivisions, attributions : note, instructions ; militaires 
nécessiteux et leur famille, attribution de secours financiers : circulaire ; 
demandes de secours ; réclamations ; hébergement ; libération des classes 
1909-1910 ; automobiles et chauffeurs militaires mis à disposition des 
préfets ; parachutistes.  

1939-1941 

1 M 394 Organisation de la vie en temps de guerre (réquisitions, gestion des stocks), 
surveillance et défense passive, affaires liées à l’occupation de la France : 
correspondance. 

1939-1941 

Mobilisation de la main-d’oeuvre23 

1 M 395 Préparation de la mobilisation : instruction provisoire de 1927 sur le rôle des 
organes chargés de la préparation ; service départemental de préparation à la 
mobilisation, organisation, personnel ; préparation et organisation du 
recensement des besoins : circulaires du ministère du Travail ; états 
nominatifs des professionnels spécialisés employés par différents services ; 
évaluation des besoins et des ressources : correspondance avec l’Inspecteur 
départemental du travail ; zones territoriales du marché de la main-d’œuvre 
de la main-d’œuvre : cartes ; dénombrement de la population de 1926, 
transmission des listes nominatives à l’Inspecteur départemental du travail : 
correspondance. 

1927-1939 

 

 

                                            
22 Consulter également la sous-série 2R (Organisation de l’armée) et en particulier les cotes 2 R 115 à 
2 R 125 (réquisitions faites pour le ravitaillement de l’armée) et la sous-série 10R (Organismes 
temporaires du temps de la Première guerre mondiale et de la Seconde guerre mondiale) et en 
particulier la cote 10 R 258 (Réquisitions militaires. 
23 Consulter également la sous-série 1R (Préparation et recrutement militaire) et en particulier les 
cotes 1 R 302 à 1 R 310 (Mobilisation des personnes). 



1 M 396 Plan partiel de mobilisation. Besoins en personnel pour le temps de la guerre, 
remplacement du personnel mobilisé ou recrutement de personnel 
supplémentaire : états pour les services administratifs, industriels, sanitaires, 
pour les administrations du ministère de l'Intérieur, de l'administration 
préfectorale et de la Sûreté générale. 

1933-1939 

1 M 397 Mobilisation des fonctionnaires retraités, recensement des retraités depuis 
moins de cinq ans : bulletins de renseignements d’anciens agents, états des 
fonctionnaires retraités dépendant du ministère de l’Intérieur. 

1937 ; 1939 

1 M 398 Réquisition collective des personnels maintenus dans leur emploi : 
instructions, ordres de réquisition collective d’entreprises répondant à des 
commandes de guerre et d’usines de guerre ; réquisitions individuelles, 
affectations spéciales. 

1926-1942 

1 M 399 Mobilisation de la main-d’œuvre étrangère : instructions, décret du ministère 
du Travail ; évaluation des besoins en main-d’œuvre nord-africaine et 
coloniale : instruction, circulaire, correspondance ; étrangers mobilisables : 
états numériques ; étrangers réfugiés politiques : listes nominatives et 
renseignements ; étrangers indésirables rapatriés et assignés à résidence ; 
enquêtes sur les étrangers : résultats ; avis de départ et d’arrivée. 

1926-1939 

1 M 400 Mobilisation de la police. - Nomination d'un commissaire de police, 
d'inspecteurs auxiliaires, d'un inspecteur de police pour la durée de la guerre 
; organisation du commissariat spécial ; recrutement du personnel de la 
Sûreté nationale, prévision de remplacement des fonctionnaires de la sûreté 
mobilisés par des fonctionnaires retraités, correspondance avec le général 
commandant de la 13ème région (Clermont-Ferrand) ; dossiers de 
candidatures pour des postes d'inspecteurs auxiliaires/temporaire de police 
spéciale ; état de siège (septembre 1939) ; Première Guerre mondiale, 
règlementation de l'exercice des pouvoirs de police de l'autorité militaire 
(1909-1914). 

1909-1940 

 

 



Organisation des communications 

1 M 401 Correspondances postales, relations postales entre la zone occupée et la zone 
libre : circulaires ; encadrement de l’acheminement du courrier : 
correspondance ; fonctionnement et composition de la commission de 
contrôle postal. 

1938-1940 

1 M 402 Postes radiophoniques. – Détenteurs privés de postes de réception, 
recensement ; restrictions des usages ; installation de postes récepteurs de 
TSF à bord des véhicules, interdiction ; postes émetteurs clandestins, 
recherche ; émissions radiophoniques étrangères et anti-gouvernementales, 
interdiction ; réquisition de postes pour les maires et les responsables de 
services publics. 

1935-1943 

1 M 403 Communications téléphoniques avec des correspondants situés dans les 
zones frontalières ou côtières ou des armées, personnes et entreprises 
autorisées à correspondance : correspondance. 

1939-1940 

1 M 404 Communications téléphoniques, autorisations accordées aux hautes 
personnalités civiles et militaires ; autorités officielles et personnes privées 
que doivent pouvoir joindre chaque administration ; demandes d’autorisation 
faites par les industries électriques ; restrictions en cas d’alerte aérienne, 
contrôle des cafés, restaurants et hôtels ; rapports de la commission de 
contrôle des correspondances téléphoniques. 

1932-1941 

1 M 405 Communications téléphoniques. – Restrictions en cas d’opérations du 
maintien de l’ordre, établissement des listes des personnalités ou organismes 
privés autorisés à correspondre pour les besoins de leurs services : 
correspondance, listes ; instructions. 

1939-1942 

1 M 406 Administration des Postes télégraphes et téléphones, plan de mobilisation du 
personnel. 

1927-1939 

 



Organisation des transports 

1 M 407 Transports, organisation et fonctionnement en temps de guerre : instructions 
des ministères des Travaux publics et des Transports ; comité chargé de la 
répartition des transports, création : correspondance ; commission des 
réquisitions des véhicules non classés, création : correspondance ; transports 
d'intérêt national, demandes de délivrance d'un certificat ; emploi des trains 
du service journalier et des trains-poste ; réquisition de véhicules 
automobiles (et véhicules exemptés) ; plan de mobilisation des lignes 
d'autobus ; liste des lignes de transport par véhicules automobiles 
subventionnés ; personnel des agents-voyers : renseignements militaires ; 
services de transport automobile subventionnés par le département. 

1923-1939 

1 M 408 Plan routier de mobilisation de la Creuse, élaboration : correspondance ; 
transmission de la liste des transports automobiles au commandant du 
Bureau de recrutement de Guéret, demande de maintien au plan de 
mobilisation d’un circuit de poste automobile : correspondance ; estimation 
des besoins en bitume, du matériel et de la production des carrières. 

1927-1937 

1 M 409 Service des routes et transports routiers. - Préparation de la mobilisation, 
réquisition du personnel : correspondance. 

1931-1939 

1 M 410 Plan de protection. Transports, organisation, concours de l'armée ; 
surveillance des dépôts d'armes ; protection des armureries ; mesures de 
protection contre toute tentative contre l'ordre public, listes des points 
sensibles à protéger en cas de troubles. Plan de garde du territoire, viaducs, 
usines importantes, ouvrages et bâtiments publics importants : 
correspondance avec l'état-major, instruction et circulaire du ministère de 
l'Intérieur. 

1914-1939 

Protection des établissements sensibles et mobilisation des industries 

1 M 411 Défense passive. Instruction (1939), mobilisation des réservistes, sécurité des 
établissements travaillant pour la défense nationale, surveillance des usines, 
dispositif restreint de sécurité applicable aux installations d'énergie 
électrique, zones de protection autour d'ouvrages importants, memento sur 
les mesures à prendre en cas de tension extérieure ou de mobilisation (1938). 

1924-1940 



1 M 412 Mobilisation économique. Groupements de producteurs et de commerçants, 
création : circulaire ; réunions du VIIème groupement : comptes-rendus ; 
groupement des textiles, cuirs et habillement : statuts ; statistiques élaborées 
par le VIIème groupement sur les industries du département. 

1936-1939 

1 M 413 Mobilisation industrielle. Établissements présentant un intérêt pour la 
défense nationale, recensement : listes, circulaire, correspondance ; usines 
pourvues de commandes de guerre ou mobilisées : listes, correspondance ; 
production et répartition des eaux minérales : circulaire, correspondance ; 
produits de l’industrie du papier : états des besoins des services 
départementaux, circulaire ; carburants : état des besoins des transports 
automobiles départementaux ; bois : inventaire des besoins. 

1933-1940 

1 M 414 Mobilisation industrielle et économique. Instruction du 13 janvier 1925 : 
rectificatifs ; bulletins d’information de Fernand Raucoules de 
« Commentaires » (Marseille) ; conférences de Serrigny et Fighiéra : livret 
édité par la Chambre de commerce de Paris ; enquête sur la main-d’œuvre 
des établissements de la métallurgie. 

1928-1941 

1 M 415 Mobilisation et protection des installations électriques : instructions, listes 
des centrales électriques mobilisées ; mobilisation du personnel ; 
installations à protéger : listes, correspondance. Mobilisation des usines à 
gaz, mobilisation du personnel : correspondance ; mobilisation des usines : 
décisions ministérielles. 

1940 

1 M 416 Mobilisation des mines. Recensement des besoins en main-d’œuvre et usines 
mobilisées : correspondance ; entrepôts de charbon susceptibles d’être 
mobilisés : listes ; répartition des ressources en charbon ; recensement des 
besoins ; établissements industriels ravitaillés par le VIIème groupement 
économique régional ; groupement charbonnier de la Creuse, constitution : 
règlement intérieur ; ravitaillement en combustibles, répartition du 
contingent préfectoral. Plan partiel de mobilisation. 

1928-1936 



Ravitaillement24 

1 M 417 Instructions des ministères de l'Intérieur et de la Guerre (1891-1925), plan de 
ravitaillement agricole (1934-1936), mobilisation agricole (industrie et main-
d'œuvre) 1926-1939 : ravitaillement alimentaire, préparation ; comité 
départemental de ravitaillement ; industries du lait et des céréales : états de la 
production (1930) ; tableaux des excédents et déficits mensuels en denrées 
(1930-1939) ; service du ravitaillement civil : journal de mobilisation (1933). 

1891-1939 

Défense passive des différentes administrations 

1 M 418 Services agricoles, plan de mobilisation du personnel (et des locaux). 

1927-1939 

1 M 419 Service régional des assurances sociales de Limoges, plan de mobilisation du 
personnel et des locaux. 

1932-1938 

1 M 420 Banque de France, plan de mobilisation du personnel. 

1930-1939 

1 M 421 Beaux-Arts et monuments historiques, affectation de monuments classés ou 
inscrits à des services de la Défense nationale, encadrement : 
correspondance ; préparation de la Défense passive : circulaires sur la 
sauvegarde du patrimoine ; droit de réquisition de main-d’œuvre et de 
matériel par les architectes des monuments historiques. 

1935-1939 

1 M 422 Chambre de commerce, industries agricoles et alimentaires mobilisées : 
listes ; industries alimentaires : listes avec indications de la production, de la 
consommation et des matières premières nécessaires ; enquête sur la 
production industrielle régionale menée par le VIIème groupement 
économique régional. 

1927-1930 

                                            
24 Consulter également la sous-série 10R (Organismes temporaires du temps de la Première guerre 
mondiale et de la Seconde guerre mondiale) et en particulier les cotes 10 R 256 à 10 R 258 
(Ravitaillement civil lors de la Seconde Guerre mondiale). 



1 M 423-424 Plan de mobilisation du personnel et des locaux. 

1927-1939 

 1 M 423 Contributions directes (1927-1939). 

 1 M 424 Contributions indirectes (1927-1939). 

1 M 425 Service de l’Enregistrement, des domaines et du timbre, mobilisation du 
personnel. 

1927-1940 

1 M 426 Enseignement, plan de mobilisation du personnel et des locaux. 

1927-1939 

1 M 427 Administration des Eaux et Forêts, plan de mobilisation du personnel. 
Circonscription forestière de mobilisation, réquisitions de bois. 

1931-1939 

1 M 428 Service des Eaux et Forêts. - Droit de réquisition de personnes et 
d’établissements. 

1939 

1 M 429 Génie rural, plan de mobilisation du personnel. 

1939 

1 M 430 Mobilisation des services dépendant du ministère de l’Intérieur : circulaires, 
correspondance, plan de mobilisation. 

1927-1939 

1 M 431 Service de la Justice , plan de mobilisation du personnel et des locaux (avec 
réunions temporaires des justices de paix et mesure de protection des 
archives de la justice de paix de Bourganeuf). 

1931-1939 

 



1 M 432 Offices publics de placement de la Creuse, préparation du plan de 
mobilisation : correspondance. 

1939 

1 M 433 Administration pénitentiaire, plan de mobilisation du personnel. 

1927-1939 

1 M 434 Service des Poids et des mesures, plan de mobilisation du personnel. 

1932-1939 

1 M 435 Service des Ponts et Chaussées, plan de mobilisation du personnel. 

1926-1939 

1 M 436 Services du Trésor, plan de mobilisation du personnel. 

1927-1939 

1 M 437 Service vicinal, plan de mobilisation du personnel. 

1927-1937 

SECOURS PUBLICS 

1 M 370 Cassette de l’Empereur et par le ministre de l’Intérieur, secours accordés. 

1854-1861 

1 M 371 Enfants légitimes nés en France le 16 mars 1856, parrainage25. 

1856-1870 

AFFAIRES DIVERSES TRAITÉES PAR LE CABINET DU PRÉFET  

1 M 438 Tournée de recrutement, préparation : notes 

[milieu du XIXème siècle] 

                                            
25 Le 16 mars 1856 est né Eugène-Louis-Jean-Joseph Napoléon, le fils de Napoléon III. Á cette 
occasion, l’empereur décide qu’il sera parrain et l’impératrice marraine de tous les enfants nés en 
France ce jour-là. 



1 M 372 Œuvres de guerre. Vestiaire du combattant. 

1939-1940 

1 M 375 Propagande française en Alsace par « Le Messager d’Alsace ». - 
Organisation d’un voyage à Paris le 14 juillet pour des Alsaciens, demande 
d’identification des personnes susceptibles de prêter leur secours financier : 
correspondance.  

1930-1931 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 


